
  

Province de Namur        
COMMUNE DE CERFONTAINE       
------------------------------------------ 
 
 

SEANCE DU CONSEIL COMMUNAL DU 06 NOVEMBRE 2017 
 

Présents  : MM. BOMBLED C., Bourgmestre-Président, - 
   CHABOTAUX A., BECHET J., HARDY S., Echevins 

MILLE-MULLEN D, HARDY F, MOTTE C, MEUNIER L, GONDRY D, 
CHARLOTEAUX M, BOMAL M, LEPINE A, JACQMART D, FRANCOIS S, 
Conseillers Communaux,- 

             BRUYER P., Directeur Général, - 
 
Absente :       DUJEUX-SOENENS J. 
 

-=-=-=-=-=-=-=- 
 
Monsieur le Président ouvre la séance à 19h  

Le procès-verbal de la séance précédente est approu vé à l’unanimité.  

-=-=-=-=-=-=-=- 

OBJET : CPAS, modification budgétaire n°2 – Service  ordinaire – exercice 2017 sans 
augmentation de la dotation communale.  
 

LE CONSEIL, en séance publique, 
 

  Entendu la présentation de la modification budgétaire n°2 – service ordinaire de l’exercice 
2017, par Madame MOTTE Céline, Présidente du CPAS en vertu de l’article 112 bis § 1er, al. 2 
de la loi organique ; 
 
  Vu le décret du 23.01.14 modifiant certaines dispositions de la loi précitée ; 
 

 Vu la circulaire du 28.02.14 relative à la tutelle sur les actes des CPAS – pièces justificatives ;  
 

  Considérant que certaines allocations prévues au budget du CPAS doivent être révisées ; 
 

  Considérant que la modification budgétaire précitée n’augmentera pas la dotation 
communale ; 
 

  Vu la délibération du Conseil de l’Aide Sociale du 03.10.17 sur le même objet ; 
 

  Considérant que les explications techniques ont été données sur la modification 
budgétaire 2017 du CPAS par Madame MOTTE Céline, Présidente du CPAS ; 
 

  Vu les pièces annexées ; 
 

Vu l’avis de légalité daté du 17/10/17 demandé à Monsieur le Receveur Régional ; 
 

Par 10 voix pour et 4 abstentions (LEPINE A, FRANCOIS S, MILLE-MULLEN D, HARDY F); 
 

APPROUVE : 
 

Article 1  : la modification budgétaire n°2 service ordinaire de l’exercice 2017 du CPAS de 
Cerfontaine sans augmentation de la dotation communale. 
 
Article 2  : la présente délibération sera transmise au CPAS pour suite voulue. 

 
-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=- 



  

OBJET : Modification budgétaire n° 3 - exercice 201 7,- 
 
 

   LE CONSEIL, en séance publique,  
 

Vu le projet de modification budgétaire établi par le Collège Communal ; 
 

   Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 
    
   Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, les articles L1122-23, 

L1122-26, L1122-30, et Première partie, livre III ; 
 

Vu  l’arrêté du Gouvernement wallon du 05 juillet 2007 portant le règlement général de    la 
comptabilité communale, en exécution de l’article L1315-1 du Code de la Démocratie locale et de la 
Décentralisation ; 

 
Vu le rapport favorable de la Commission visée à l’article 12 du Règlement général de la 

Comptabilité Communale ; 
 
Vu la demande d’avis adressée au Directeur Financier en date du 19.10.17 ; 
 
Vu l’avis de légalité favorable du Directeur Financier annexé à la présente délibération, 

 
Considérant qu’il y a lieu d’adapter certains crédits budgétaires 2017 ; 
 
Attendu que le Collège veillera, en application de l’article L1122-23, § 2, du Code de la 

Démocratie locale et de la Décentralisation, à la communication des présentes modifications budgétaires, dans 
les cinq jours de leur adoption, aux organisations syndicales représentatives, ainsi 
qu’à l’organisation sur demande desdites organisations syndicales et avant la transmission des présentes 
modifications budgétaires aux autorités de tutelle, d’une séance d’information présentant et expliquant les 
présentes modifications ; 
 
  Attendu que le Collège veillera au respect des formalités de publications prescrites 
par l’article L1313-1 du Code la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 
 
  Entendu la présentation de la modification budgétaire n°3, exercice 2017, par Monsieur  

 André CHABOTAUX, Echevin des Finances ; 
 

   Après en avoir délibéré en séance publique ;  
 
    D E C I D E : 
 

  Par 10 voix pour et 4 abstentions (LEPINE A., FRANCOIS S., MILLE-MULLEN D., HARDY F.) ; 
 

Article 1 : d’approuver, comme suit la modification budgétaire n° 3, service extraordinaire, de l’exercice 2017 : 
 
 SERVICE EXTRAORDINAIRE  
Recettes exercice proprement dit 206.300,49  
Dépenses exercice proprement dit 736.687,86  
Mali exercice proprement dit 530.387,37  
Recettes exercices antérieurs 0  
Dépenses exercices antérieurs 29.385,75  
Prélèvement en recettes 748.073,61  
Prélèvement en dépenses 188.300,49  
Recettes globales 954.374,10  
Dépenses globales 954.374,10  
Boni/ mali global 0  
 



  

Par 10 voix pour et 4 abstentions (LEPINE A., FRANCOIS S., MILLE-MULLEN D., HARDY F.) ; 
 
Article 2 : d’approuver comme suit la modification budgétaire n° 3, service ordinaire, de l’exercice 2017 : 
 
 SERVICE ORDINAIRE 
Recettes exercice proprement dit 5.165.405,18 
Dépenses exercice proprement dit 5.077.118,54 
Boni exercice proprement dit 88.286,64 
Recettes exercices antérieurs 424.316,53 
Dépenses exercices antérieurs 7.926,93 
Prélèvement en recettes 61.362,72 
Prélèvement en dépenses 351.379,12 
Recettes globales 5.651.084,43 
Dépenses globales 5.436.424,59 
Boni global 214.659,84 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Article 3 : Montants des dotations issus des entités consolidées  
 
 Dotations approuvées par  

     l’Autorité de Tutelle 
 

 Date d’approbation du  
Budget par l’Autorité de 
              Tutelle 

 
C.P.A.S. 

 
500.000,00 

 
19/12/2016 

Fabriques d’église de SOUMOY 
 
 
                                 de CERFONTAINE 
 
                                 de DAUSSOIS 
 
                                 de SENZEILLES 
 
                                 de VILLERS 
 
                                 de SILENRIEUX 

 
0 

 
07/11/2016 

 
10.863,84 

 
07/11/2016 

 
 4.993,30 

 
19/12/2016 

 
0 

 
07/11/2016 

 
1.400,54 

 
07/11/2016 

Service ordinaire :          11.654,34 
Service extraordinaire :   2.594,78 
 

 
19/12/2016 

 
Zone de Police 

 
                  354.999,21 

 
Pas encore approuvé 

 
Zone de secours 

 
                  221.482,02 

Pas encore approuvé 

 
 



  

 
Article 4 : de transmettre la présente délibération aux autorités de tutelle, via l’application e-tutelle,  au service 
des Finances, à Monsieur le Receveur ainsi qu’aux organisations syndicales. 
 
Administration communale de Cerfontaine 93010 
 

Modification Budgétaire n° 3 
 
Exercice : 2017 Service ordinaire 
 
 

    
 Extrait du registre aux délibérations du conseil de : Administration communale de Cerfontaine à la date 
du 06/11/2017. 
 

Le Conseil, 
 

Considérant que pour les motifs indiqués au tableau 2 reproduit d’autre part, certaines allocations 
prévues au budget doivent être révisées, 
 

Décide : 
 
 

Le budget ordinaire est modifié conformément aux indications portées au tableau 2 et le nouveau 
résultat du budget est arrêté aux chiffres figurant au tableau 1 ci-après : 
 
 

 Tableau 1 : Balance des recettes et des dépenses 

  PREVISIO
N 

  CONSEIL   TUTELLE  

 Recettes Dépenses Solde Recettes Dépenses Solde Recettes Dépenses Solde 

Budget Initial / 
M.B. précédente 

5.536.336,43 5.438.811,40 97.525,03 5.536.336,43 5.438.811,40 97.525,03    

Augmentation 114.748,00 83.752,73 30.995,27 114.748,00 83.752,73 30.995,27    

Diminution  86.139,54 86.139,54  86.139,54 86.139,54    

Résultat 5.651.084,43 5.436.424,59 214.659,84 5.651.084,43 5.436.424,59 214.659,84    
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Tableau Récapitulatif Budget Ordinaire – Dépenses 2017 après la M.B. n°3 

Fonctions Personnel  

000/70 

Fonctionnement  

000/71 

Transferts  

000/72 

Dette  

000/7x 

Total  

000/73 

Prélèvements  

000/78 

Total  

000/75 

000 Divers 0 0 0 0 0 0 0 

009 Recettes & dépenses générales 0 0 0 250,00 250,00 0 250,00 

019 Dette générale 0 0 0 0 0 0 0 

029 Fonds 0 0 0 0 0 0 0 

049 Impôts et Redevances 0 0 11.000,00 0 11.000,00 0 11.000,00 

059 Assurances 30.800,00 48.385,64 0 0 79.185,64 0 79.185,64 

123 Administration générale 849.057,07 184.358,83 67.665,80 361,87 1.101.443,57 0 1.101.443,57 

129 Patrimoine privé 0 89.140,28 1.000,00 0 90.140,28 0 90.140,28 

139 Services généraux 72.015,22 1.100,00 0 0 73.115,22 0 73.115,22 

149 Calamités 0 0 0 0 0 0 0 

159 Relations avec l'étranger 0 0 0 0 0 0 0 

169 Aide aux pays en voie de 
développement 

0 0 0 0 0 0 0 

369 Pompiers 0 4.000,00 223.982,02 0 227.982,02 0 227.982,02 

399 Justice - Police 0 0 355.637,12 0 355.637,12 0 355.637,12 

499 Communic. - Voirie - Cours 
D'eau 

1.182.105,87 296.548,41 1.300,00 0 1.479.954,28 0 1.479.954,28 

599 Commerce - Industrie 0 0 62.494,58 0 62.494,58 0 62.494,58 

699 Agriculture  0 33.000,00 50,00 0 33.050,00 0 33.050,00 

729 Ens.gard(721), Ens.prim(722) 299.316,30 142.260,00 5.020,44 0 446.596,74 0 446.596,74 

739 
Ens.sec(731),art(734),tech(735) 

0 0 0 0 0 0 0 

749 Enseignement supérieur 0 0 0 0 0 0 0 

759 Enseignement pour 
handicapés 

0 0 0 0 0 0 0 

767 Bibliothèques publiques 0 0 1.200,00 0 1.200,00 0 1.200,00 

789 Education Popul. et Arts 86.546,39 172.550,00 6.350,00 0 265.446,39 0 265.446,39 

799 Cultes 0 1.500,00 30.412,02 0 31.912,02 0 31.912,02 

839 Sécurité et Assist. sociale 0 7.500,00 510.800,00 0 518.300,00 0 518.300,00 

849 Aide sociale et familiale 0 0 3.000,00 0 3.000,00 0 3.000,00 

859 Emploi 0 0 0 0 0 0 0 

872 Institutions de soins 0 1.600,00 500,00 0 2.100,00 0 2.100,00 

874 Alimentation - Eau 0 0 0 0 0 0 0 

876 Désinfect.-Nett.-Immond. 0 12.000,00 269.985,68 0 281.985,68 0 281.985,68 

877 Eaux usées 0 6.000,00 0 0 6.000,00 0 6.000,00 

879 Cimetières-Protec.environ. 0 3.800,00 2.500,00 0 6.300,00 0 6.300,00 

939 Logement - Urbanisme 0 0 25,00 0 25,00 0 25,00 

999 Total exercice propre 0 0 0 0 0 0 0 

Total 2.519.840,85 1.003.743,16 1.552.922,66 611,87 5.077.118,54   5.077.118,54 
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Fonctions Personnel  

000/70 

Fonctionnement  

000/71 

Transferts  

000/72 

Dette  

000/7x 

Total  

000/73 

Prélèvements  

000/78 

Total  

000/75 

Balances exercice propre     Déficit 0  

Exercices antérieurs     Dépenses 
Ordinaire 

 7.926,93 

     Déficit 0  

Totaux exercice propre + exercice 
antérieurs 

    Dépenses 
Ordinaire 

 5.085.045,47 

069 Prélèvements       351.379,12 

Total général       5.436.424,59 

Résultat général     Mali 0  
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Tableau Récapitulatif Budget Ordinaire – Recettes 2017 après la M.B. n°3 

Fonctions Prestations  

000/60 

Transferts  

000/61 

Dette  

000/62 

Total  

000/63 

Prélèvement
s  

000/68 

Total  

000/65 

000 Divers 0 0 0 0 0 0 

009 Recettes & dépenses générales 200,00 0 25,00 225,00 0 225,00 

019 Dette générale 0 0 0 0 0 0 

029 Fonds 0 1.502.905,56 0 1.502.905,56 0 1.502.905,56 

049 Impôts et Redevances 0 2.197.306,38 0 2.197.306,38 0 2.197.306,38 

059 Assurances 2.000,00 0 0 2.000,00 0 2.000,00 

123 Administration générale 2.800,00 37.097,25 0 39.897,25 0 39.897,25 

129 Patrimoine privé 34.326,92 2.000,00 0 36.326,92 0 36.326,92 

139 Services généraux 10.000,00 0 0 10.000,00 0 10.000,00 

149 Calamités 0 0 0 0 0 0 

159 Relations avec l'étranger 0 0 0 0 0 0 

169 Aide aux pays en voie de 
développement 

0 0 0 0 0 0 

369 Pompiers 0 0 0 0 0 0 

399 Justice - Police 0 0 0 0 0 0 

499 Communic. - Voirie - Cours 
D'eau 

9.386,13 373.900,26 0 383.286,39 0 383.286,39 

599 Commerce - Industrie 48.959,84 0 38.928,54 87.888,38 0 87.888,38 

699 Agriculture  506.697,24 0 0 506.697,24 0 506.697,24 

729 Ens.gard(721), Ens.prim(722) 2.800,00 225.539,64 0 228.339,64 0 228.339,64 

739 
Ens.sec(731),art(734),tech(735) 

0 0 0 0 0 0 

749 Enseignement supérieur 0 0 0 0 0 0 

759 Enseignement pour 
handicapés 

0 0 0 0 0 0 

767 Bibliothèques publiques 0 0 0 0 0 0 

789 Education Popul. et Arts 75.323,56 73.658,86 0 148.982,42 0 148.982,42 

799 Cultes 0 0 0 0 0 0 

839 Sécurité et Assist. sociale 1.050,00 0 0 1.050,00 0 1.050,00 

849 Aide sociale et familiale 0 0 0 0 0 0 

859 Emploi 0 0 0 0 0 0 

872 Institutions de soins 0 2.000,00 0 2.000,00 0 2.000,00 

874 Alimentation - Eau 0 0 0 0 0 0 

876 Désinfect.-Nett.-Immond. 3.350,00 0 0 3.350,00 0 3.350,00 

877 Eaux usées 0 0 0 0 0 0 

879 Cimetières-Protec.environ. 14.050,00 1.100,00 0 15.150,00 0 15.150,00 

939 Logement - Urbanisme 0 0 0 0 0 0 

999 Total exercice propre 0 0 0 0 0 0 
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Fonctions Prestations  

000/60 

Transferts  

000/61 

Dette  

000/62 

Total  

000/63 

Prélèvement
s  

000/68 

Total  

000/65 

Total 710.943,69 4.415.507,95 38.953,54 5.165.405,18   5.165.405,18 

Balances exercice propre    Excédent 88.286,64  

Exercices antérieurs    Recettes 
Ordinaire 

 424.316,53 

    Excédent 416.389,60  

Totaux exercice propre + exercice 
antérieurs 

   Recettes 
Ordinaire 

 5.589.721,71 

069 Prélèvements      61.362,72 

Total général      5.651.084,43 

Résultat général    Boni 214.659,84  
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 Tableau 2 : Détail de la MB n° 3 en Conseil 
 
 

 Exercices antérieurs 

Article  

F/E/N° 

Dépenses Compte 
général 

Ancien 
Montant 

Majoration Diminutio
n 

Nouveau 
Montant 

Admis 

Exercice 2015        

104/111-01/2015 Traitements du personnel 
communal 

62001  111,58  111,58  

104/113-01/2015 Cotis. patr. à l'ONSSAPL pour le 
personnel communal 

62201  32,20  32,20  

Exercice 2016        

050/124-08/2016 Assurances diverses (RC, vol, 
incendie, mobilier, etc...) 

61509  1.213,74  1.213,74  

104/111-01/2016 Traitements du personnel 
communal 

62001  873,76  873,76  

104/113-01/2016 Cotis. patr. à l'ONSSAPL pour le 
personnel communal 

62201  252,15  252,15  

124/125-12/2016 Fournitures d'électricité pour les 
bâtiments 

61332  38,00  38,00  

131/115-41/2016 Autres interv. et avant. pour 
personnel 

62541  6,54  6,54  

351/125-12/2016 Fournitures d'électricité pour les 
bâtiments 

61332  19,36  19,36  

722/125-12/2016 Fournitures d'électricité pour les 
bâtiments 

61332  48,00  48,00  

763/125-12/2016 Fournitures d'électricité pour les 
bâtiments 

61332  39,00  39,00  

801/301-02/2016 Rembt. de non val. sur dr. 
constatés perçus du service ord. 

67111  870,46  870,46  

 Total articles millésimés  
 3.504,79  3.504,79  

 

 Total exercices antérieurs  
4.422,14 3.504,79  7.926,93  
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 Exercice propre 

 Groupe fct : 069 Prélèvements 

Article  

F/E/N° 

Dépenses Compte 
général 

Ancien 
Montant 

Majoration Diminutio
n 

Nouveau 
Montant 

Admis 

000/78 Prélèvements       

060/955-01  Prélèvement de l’ordinaire pour 
le fonds de réserves extra. 

68505 386.379,12  35.000,00 351.379,12  

069/000/78 Total Prélèvements  
386.379,12  35.000,00 351.379,12  

069/00075 Total Prélèvements  386.379,12  35.000,00 351.379,12  

 Groupe fct : 123 Administration générale 

Article  

F/E/N° 

Dépenses Compte 
général 

Ancien 
Montant 

Majoration Diminutio
n 

Nouveau 
Montant 

Admis 

000/70 Personnel       

101/112-01  Pécule de vacances des 
mandataires actifs 

62101 9.896,32  4.187,56 5.708,76  

104/112-01  PECULES DE VACANCES DU 
PERSONEL COMMUNAL 

62101 27.477,75 516,90  27.994,65  

123/000/70 Total Personnel  
852.727,73 516,90 4.187,56 849.057,07  

000/71 Fonctionnement       

104/123-02  FOURNITURES 
ADMINISTRATIVES POUR 
CONSOMMATION DIRECTE 

60711 7.000,00 2.000,00  9.000,00  

104/123-11  FRAIS DE TELEPHONES 61312 14.000,00  4.000,00 10.000,00  

104/125-02  FRAIS D'ENTRETIEN ET DE 
FONCTIONNEMENT DES 
BATIMENTS 

60713 5.000,00 2.000,00  7.000,00  

104/125-03  FOURNITURES DE 
COMBUSTIBLES POUR LE 
CHAUFFAGE DES 
BATIMENTS 

60714 11.000,00  3.000,00 8.000,00  

104/125-12  FOURNITURE 
D'ELECTRICITE POUR LES 
BATIMENTS 
ADMINISTRATIFS 

61332 6.500,00 1.000,00  7.500,00  

105/123-16  FRAIS DE RECEPTIONS 61315 6.500,00 1.000,00  7.500,00  

121/123-15  FRAIS POURSUITES ET DE 
PROCEDURES POUR LES 
TAXES 

61319 1.500,00 300,00  1.800,00  

123/000/71 Total Fonctionnement  
185.058,83 6.300,00 7.000,00 184.358,83  

000/72 Transferts       

100/301-01  Non valeurs de droits constatés 
non perçus (Amendes 
administratives) 

67111 300,00 300,00  600,00  
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Article  

F/E/N° 

Dépenses Compte 
général 

Ancien 
Montant 

Majoration Diminutio
n 

Nouveau 
Montant 

Admis 

123/000/72 Total Transferts  
67.365,80 300,00  67.665,80  

000/7x Dette       

104/212-01  Ch. finan. des emp. à charge de 
l’autorité supérieure 

65144  61,86  61,86  

104/912-01  Remb. périodique des emprunts à 
charge de l’autorité sup. 

64143  300,01  300,01  

123/000/7x Total Dette  
 361,87  361,87  

123/00073 Sous-Total Administration 
générale 

 1.105.152,36 7.478,77 11.187,56 1.101.443,57  

123/00075 Total Administration générale  1.105.152,36 7.478,77 11.187,56 1.101.443,57  

 Groupe fct : 129 Patrimoine privé 

Article  

F/E/N° 

Dépenses Compte 
général 

Ancien 
Montant 

Majoration Diminutio
n 

Nouveau 
Montant 

Admis 

000/71 Fonctionnement       

124/125-02  FR.ENTR.ET 
FONCT.BATIMENTS 

60713 23.500,00 5.000,00  28.500,00  

124/125-10  IMPOTS SUR LES 
IMMEUBLES,PRECOMPTE 
IMMOBILIER 

61601 24.000,00  959,72 23.040,28  

124/125-12  FOURNITURES 
D'ELECTRICITE POUR LES 
BATIMENTS PRIVES 

61332 7.000,00  2.000,00 5.000,00  

129/000/71 Total Fonctionnement  
87.100,00 5.000,00 2.959,72 89.140,28  

129/00073 Sous-Total Patrimoine privé  88.100,00 5.000,00 2.959,72 90.140,28  

129/00075 Total Patrimoine privé  88.100,00 5.000,00 2.959,72 90.140,28  

 Groupe fct : 399 Justice - Police 

Article  

F/E/N° 

Dépenses Compte 
général 

Ancien 
Montant 

Majoration Diminutio
n 

Nouveau 
Montant 

Admis 

000/72 Transferts       

330/332-01  COT.SOCIETE 
PROTECTR.DES ANIMAUX 

63212 650,00  12,09 637,91  

399/000/72 Total Transferts  
355.649,21  12,09 355.637,12  

399/00073 Sous-Total Justice - Police  355.649,21  12,09 355.637,12  

399/00075 Total Justice - Police  355.649,21  12,09 355.637,12  

 Groupe fct : 499 Communic. - Voirie - Cours D'eau 

Article  

F/E/N° 

Dépenses Compte 
général 

Ancien 
Montant 

Majoration Diminutio
n 

Nouveau 
Montant 

Admis 

000/70 Personnel       
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Article  

F/E/N° 

Dépenses Compte 
général 

Ancien 
Montant 

Majoration Diminutio
n 

Nouveau 
Montant 

Admis 

421/112-02  PECULES DE VACANCES 
APE DU SERVICE DE LA 
VOIRIE 

62102 29.682,78 2.121,14  31.803,92  

421/11201-02  Pécules de vacances des PTP 62102 3.162,33 1.239,62  4.401,95  

499/000/70 Total Personnel  
1.178.745,11 3.360,76  1.182.105,87  

000/71 Fonctionnement       

421/123-11  FRAIS TELEPHONE 61312 3.000,00  1.000,00 2.000,00  

421/124-02  FOURNITURES DE PETIT 
MATERIEL DE VOIRIE 

60712 15.000,00 4.000,00  19.000,00  

421/125-02  FRAIS DE 
FONCTIONNEMENT DU 
SERVICE DE LA VOIRIE 
BATIMENTS 

60713 3.500,00 1.000,00  4.500,00  

421/125-15  Fournitures d'eau pour l'atelier 61335 2.000,00  1.000,00 1.000,00  

421/127-10  Impôts et taxes sur les véhicules 61604  248,41  248,41  

421/140-06  TRAVAUX ORDINAIRES DE 
VOIRIE 

61351 40.000,00 7.000,00  47.000,00  

421/140-12  LOCATION MATERIEL 61351 2.500,00 5.000,00  7.500,00  

499/000/71 Total Fonctionnement  
281.300,00 17.248,41 2.000,00 296.548,41  

499/00073 Sous-Total Communic. - Voirie - 
Cours D'eau 

 1.461.345,11 20.609,17 2.000,00 1.479.954,28  

499/00075 Total Communic. - Voirie - Cours 
D'eau 

 1.461.345,11 20.609,17 2.000,00 1.479.954,28  

 Groupe fct : 599 Commerce - Industrie 

Article  

F/E/N° 

Dépenses Compte 
général 

Ancien 
Montant 

Majoration Diminutio
n 

Nouveau 
Montant 

Admis 

000/72 Transferts       

511/332-01  COTISATIONS 63212 19.992,75  1.998,17 17.994,58  

561/33201-01  COTISATION MAISON DU 
TOURISME DU PAYS DES 
LACS 

63212 1.274,00  1.274,00   

599/000/72 Total Transferts  
65.766,75  3.272,17 62.494,58  

599/00073 Sous-Total Commerce - Industrie  65.766,75  3.272,17 62.494,58  

599/00075 Total Commerce - Industrie  65.766,75  3.272,17 62.494,58  

 Groupe fct : 699 Agriculture  

Article  

F/E/N° 

Dépenses Compte 
général 

Ancien 
Montant 

Majoration Diminutio
n 

Nouveau 
Montant 

Admis 

000/71 Fonctionnement       

640/123-02  FRAIS DE VENTES DE BOIS 60711 7.000,00 4.000,00  11.000,00  
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Article  

F/E/N° 

Dépenses Compte 
général 

Ancien 
Montant 

Majoration Diminutio
n 

Nouveau 
Montant 

Admis 

699/000/71 Total Fonctionnement  
29.000,00 4.000,00  33.000,00  

699/00073 Sous-Total Agriculture   29.050,00 4.000,00  33.050,00  

699/00075 Total Agriculture   29.050,00 4.000,00  33.050,00  

 Groupe fct : 729 Ens.gard(721), Ens.prim(722) 

Article  

F/E/N° 

Dépenses Compte 
général 

Ancien 
Montant 

Majoration Diminutio
n 

Nouveau 
Montant 

Admis 

000/70 Personnel       

722/11103-11  TRAITEMENT ENSEIGNANTE 
NON SUBSIDIEE ( Professeur 
néerlandais tps plein ) 

62011 31.670,21 5.000,00  36.670,21  

722/112-01  PECULES DE VACANCES DU 
PERSONNEL DE 
L'ENSEIGNEMENT SCOLAIRE 

62101 10.028,82 500,00  10.528,82  

729/000/70 Total Personnel  
293.816,30 5.500,00  299.316,30  

000/71 Fonctionnement       

722/123-06  ACHAT CHEQUES ALE  61311 8.000,00 6.360,00  14.360,00  

722/123-11  FRAIS TELEPHONE 61312 8.500,00  2.000,00 6.500,00  

722/123-12  ENTRETIEN ET 
FOURNITURES DE 
MATERIEL ET DE MOBILIER 

61313 5.000,00  1.000,00 4.000,00  

722/124-06  FRAIS DE TRANSPORTS 
SCOLAIRES 

61321 4.000,00  3.500,00 500,00  

722/125-02  FRAIS D'ENTRETIEN DES 
BATIMENTS SCOLAIRES 

60713 15.000,00 4.000,00  19.000,00  

722/125-03  FOURNITURES DE 
COMBUSTIBLES POUR 
L'ENSEIGNEMENT PRIMAIRE 

60714 40.000,00  5.000,00 35.000,00  

722/125-12  ELECTRICITE POUR 
BATIMENTS DE 
L'ENSEIGNEMENT PRIMAIRE 

61332 23.000,00  5.000,00 18.000,00  

722/125-15  Fournitures d'eau pour les écoles 61335 4.000,00  1.000,00 3.000,00  

729/000/71 Total Fonctionnement  
149.400,00 10.360,00 17.500,00 142.260,00  

729/00073 Sous-Total Ens.gard(721), 
Ens.prim(722) 

 448.236,74 15.860,00 17.500,00 446.596,74  

729/00075 Total Ens.gard(721), 
Ens.prim(722) 

 448.236,74 15.860,00 17.500,00 446.596,74  

 Groupe fct : 789 Education Popul. et Arts 

Article  

F/E/N° 

Dépenses Compte 
général 

Ancien 
Montant 

Majoration Diminutio
n 

Nouveau 
Montant 

Admis 

000/70 Personnel       
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Article  

F/E/N° 

Dépenses Compte 
général 

Ancien 
Montant 

Majoration Diminutio
n 

Nouveau 
Montant 

Admis 

761/111-01  TRAITEMENT DU 
PERSONNEL COMMUNAL 
DES PLAINES DE JEUX 

62001 4.000,00  208,00 3.792,00  

789/000/70 Total Personnel  
86.754,39  208,00 86.546,39  

000/71 Fonctionnement       

761/124-02  FRAIS DE 
FONCTIONNEMENT DES 
PLAINES DE JEUX 

60712 3.500,00  2.000,00 1.500,00  

763/125-02  FR.ENTRETIEN DES SALLES 60713 28.000,00 17.000,00  45.000,00  

763/125-03  ACHAT DE COMBUST.DE 
CHAUFFAGE 

60714 25.000,00  5.000,00 20.000,00  

763/125-12  ELECTRICITE POUR 
BATIMENTS 

61332 11.000,00 5.000,00  16.000,00  

764/123-16  ACHAT BOISSONS BAR 
HALL SPORTIF 

61315 11.000,00 4.000,00  15.000,00  

764/125-03  CHAUFFAGE HALL SPORTIF 60714 13.000,00  3.000,00 10.000,00  

764/125-15  Fournitures d'eau pour le hall 
sportif 

61335 6.600,00 1.000,00  7.600,00  

789/000/71 Total Fonctionnement  
155.550,00 27.000,00 10.000,00 172.550,00  

789/00073 Sous-Total Education Popul. et 
Arts 

 248.654,39 27.000,00 10.208,00 265.446,39  

789/00075 Total Education Popul. et Arts  248.654,39 27.000,00 10.208,00 265.446,39  

 Groupe fct : 799 Cultes 

Article  

F/E/N° 

Dépenses Compte 
général 

Ancien 
Montant 

Majoration Diminutio
n 

Nouveau 
Montant 

Admis 

000/71 Fonctionnement       

790/125-02  FRAIS DE 
FONCTIONNEMENT DES 
BATIMENTS DU CULTE 

60713 3.500,00  2.000,00 1.500,00  

799/000/71 Total Fonctionnement  
3.500,00  2.000,00 1.500,00  

799/00073 Sous-Total Cultes  33.912,02  2.000,00 31.912,02  

799/00075 Total Cultes  33.912,02  2.000,00 31.912,02  

 Groupe fct : 872 Institutions de soins 

Article  

F/E/N° 

Dépenses Compte 
général 

Ancien 
Montant 

Majoration Diminutio
n 

Nouveau 
Montant 

Admis 

000/71 Fonctionnement       

871/122-03  HONOR.MEDECINS ET 
VETERINAIRES 

61203 2.600,00  1.000,00 1.600,00  

872/000/71 Total Fonctionnement  
2.600,00  1.000,00 1.600,00  

872/00073 Sous-Total Institutions de soins  3.100,00  1.000,00 2.100,00  
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Article  

F/E/N° 

Dépenses Compte 
général 

Ancien 
Montant 

Majoration Diminutio
n 

Nouveau 
Montant 

Admis 

872/00075 Total Institutions de soins  3.100,00  1.000,00 2.100,00  

 Groupe fct : 876 Désinfect.-Nett.-Immond. 

Article  

F/E/N° 

Dépenses Compte 
général 

Ancien 
Montant 

Majoration Diminutio
n 

Nouveau 
Montant 

Admis 

000/71 Fonctionnement       

876/124-04  ACHAT CONTENEURS 
DESTINES A LA REVENTE 

60740 3.000,00  1.000,00 2.000,00  

876/000/71 Total Fonctionnement  
13.000,00  1.000,00 12.000,00  

876/00073 Sous-Total Désinfect.-Nett.-
Immond. 

 282.985,68  1.000,00 281.985,68  

876/00075 Total Désinfect.-Nett.-Immond.  282.985,68  1.000,00 281.985,68  

 Groupe fct : 879 Cimetières-Protec.environ. 

Article  

F/E/N° 

Dépenses Compte 
général 

Ancien 
Montant 

Majoration Diminutio
n 

Nouveau 
Montant 

Admis 

000/71 Fonctionnement       

878/125-15  Fournitures d'eau pour les 
cimetières 

61335 500,00 300,00  800,00  

879/000/71 Total Fonctionnement  
3.500,00 300,00  3.800,00  

879/00073 Sous-Total Cimetières-
Protec.environ. 

 6.000,00 300,00  6.300,00  

879/00075 Total Cimetières-Protec.environ.  6.000,00 300,00  6.300,00  

 Total Dépenses  5.438.811,40 83.752,73 86.139,54 5.436.424,59  

  
Certifié exact en ce qui concerne les excédents de recettes et les disponibles de dépenses 
 
 
Date : 08 février 2018 Le Receveur régional 
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 Tableau 2 : Détail de la MB n° 3 en Conseil 
 
 
 

 Total exercices antérieurs  
424.316,53   424.316,53  
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 Exercice propre 

 Groupe fct : 123 Administration générale 

Article  

F/E/N° 

Recettes Compte 
général 

Ancien 
Montant 

Majoration Diminutio
n 

Nouveau 
Montant 

Admis 

000/61 Transferts       

104/464-01  Remb. par l’Autorité sup.des 
charges fin.des emprunts 

75144  61,86  61,86  

104/664-01  Récup.sur l’Aut.sup.des 
rembours.périod.des emprunts 

74143  300,01  300,01  

123/000/61 Total Transferts  
36.735,38 361,87  37.097,25  

123/00063 Sous-Total Administration 
générale 

 39.535,38 361,87  39.897,25  

123/00065 Total Administration générale  39.535,38 361,87  39.897,25  

 Groupe fct : 129 Patrimoine privé 

Article  

F/E/N° 

Recettes Compte 
général 

Ancien 
Montant 

Majoration Diminutio
n 

Nouveau 
Montant 

Admis 

000/60 Prestations       

124/163-01  LOCATIONS IMMOBILIERES 
DU DOMAINE PRIVE 

71320 30.626,92 1.200,00  31.826,92  

129/000/60 Total Prestations  
33.126,92 1.200,00  34.326,92  

129/00063 Sous-Total Patrimoine privé  35.126,92 1.200,00  36.326,92  

129/00065 Total Patrimoine privé  35.126,92 1.200,00  36.326,92  

 Groupe fct : 499 Communic. - Voirie - Cours D'eau 

Article  

F/E/N° 

Recettes Compte 
général 

Ancien 
Montant 

Majoration Diminutio
n 

Nouveau 
Montant 

Admis 

000/60 Prestations       

426/106-01  Notes de crédit et ristournes du 
service ordinaire - ECLAIRAGE 
PUBLIC 

77100 500,00 3.186,13  3.686,13  

499/000/60 Total Prestations  
6.200,00 3.186,13  9.386,13  

499/00063 Sous-Total Communic. - Voirie - 
Cours D'eau 

 380.100,26 3.186,13  383.286,39  

499/00065 Total Communic. - Voirie - Cours 
D'eau 

 380.100,26 3.186,13  383.286,39  

 Groupe fct : 699 Agriculture  

Article  

F/E/N° 

Recettes Compte 
général 

Ancien 
Montant 

Majoration Diminutio
n 

Nouveau 
Montant 

Admis 

000/60 Prestations       

640/161-12  VENTE DE BOIS SUR PIED 71360 275.000,00 110.000,00  385.000,00  
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Article  

F/E/N° 

Recettes Compte 
général 

Ancien 
Montant 

Majoration Diminutio
n 

Nouveau 
Montant 

Admis 

699/000/60 Total Prestations  
396.697,24 110.000,00  506.697,24  

699/00063 Sous-Total Agriculture   396.697,24 110.000,00  506.697,24  

699/00065 Total Agriculture   396.697,24 110.000,00  506.697,24  

 Total Recettes  5.536.336,43 114.748,00  5.651.084,43  

  
Certifié exact en ce qui concerne les excédents de recettes et les disponibles de dépenses 
 
 
Date : 08 février 2018 Le Receveur régional 
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 Etaient présents :                    , Bourgmestre              ; 
 
 
Conseillers ; 
 
, Directeur général. 
 
 
Administration communale de Cerfontaine, le 08 février 2018 
 
 
Pour extrait conforme : 
 
 
Le Directeur général, Le Président, 
 
 
 
 
Le Receveur régional 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Administration communale de Cerfontaine 93010 
 

Modification Budgétaire n° 3 
 
Exercice : 2017 Service extraordinaire 
 
 

    
 Extrait du registre aux délibérations du conseil de : Administration communale de Cerfontaine à la date 
du 06/11/2017. 
 

Le Conseil, 
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Considérant que pour les motifs indiqués au tableau 2 reproduit d’autre part, certaines allocations 
prévues au budget doivent être révisées, 
 

Décide : 
 
 

Le budget extraordinaire est modifié conformément aux indications portées au tableau 2 et le 
nouveau résultat du budget est arrêté aux chiffres figurant au tableau 1 ci-après : 
 
 

 Tableau 1 : Balance des recettes et des dépenses 

  PREVISIO
N 

  CONSEIL   TUTELLE  

 Recettes Dépenses Solde Recettes Dépenses Solde Recettes Dépenses Solde 

Budget Initial / 
M.B. précédente 

919.374,10 919.374,10  919.374,10 919.374,10     

Augmentation 54.692,31 39.692,31 15.000,00 54.692,31 39.692,31 15.000,00    

Diminution 19.692,31 4.692,31 -15.000,00 19.692,31 4.692,31 -15.000,00    

Résultat 954.374,10 954.374,10  954.374,10 954.374,10     
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Tableau Récapitulatif Budget Extraordinaire – Dépenses 2017 après la M.B. n°3 

Fonctions Transferts  

000/90 

Investisseme
nts  

000/91 

Dette  

000/92 

Total  

000/93 

Prélèvement
s  

000/98 

Total  

000/95 

000 Divers 0 0 0 0 0 0 

009 Recettes & dépenses générales 0 0 0 0 0 0 

019 Dette générale 0 0 0 0 0 0 

029 Fonds 0 0 0 0 0 0 

049 Impôts et Redevances 0 0 0 0 0 0 

059 Assurances 0 0 0 0 0 0 

123 Administration générale 0 8.000,00 0 8.000,00 0 8.000,00 

129 Patrimoine privé 0 79.000,00 0 79.000,00 0 79.000,00 

139 Services généraux 0 0 0 0 0 0 

149 Calamités 0 0 0 0 0 0 

159 Relations avec l'étranger 0 0 0 0 0 0 

169 Aide aux pays en voie de 
développement 

0 0 0 0 0 0 

369 Pompiers 0 0 0 0 0 0 

399 Justice - Police 0 0 0 0 0 0 

499 Communic. - Voirie - Cours 
D'eau 

0 526.800,00 0 526.800,00 0 526.800,00 

599 Commerce - Industrie 0 0 0 0 0 0 

699 Agriculture  0 0 0 0 0 0 

729 Ens.gard(721), Ens.prim(722) 0 11.000,00 0 11.000,00 0 11.000,00 

739 
Ens.sec(731),art(734),tech(735) 

0 0 0 0 0 0 

749 Enseignement supérieur 0 0 0 0 0 0 

759 Enseignement pour 
handicapés 

0 0 0 0 0 0 

767 Bibliothèques publiques 0 0 0 0 0 0 

789 Education Popul. et Arts 0 89.500,00 0 89.500,00 0 89.500,00 

799 Cultes 2.594,78 0 0 2.594,78 0 2.594,78 

839 Sécurité et Assist. sociale 0 0 0 0 0 0 

849 Aide sociale et familiale 0 0 0 0 0 0 

859 Emploi 0 0 0 0 0 0 

872 Institutions de soins 0 0 0 0 0 0 

874 Alimentation - Eau 0 0 0 0 0 0 

876 Désinfect.-Nett.-Immond. 0 0 0 0 0 0 

877 Eaux usées 0 0 16.024,80 16.024,80 0 16.024,80 

879 Cimetières-Protec.environ. 0 3.000,00 0 3.000,00 0 3.000,00 

939 Logement - Urbanisme 0 0 768,28 768,28 0 768,28 

999 Total exercice propre 0 0 0 0 0 0 
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Fonctions Transferts  

000/90 

Investisseme
nts  

000/91 

Dette  

000/92 

Total  

000/93 

Prélèvement
s  

000/98 

Total  

000/95 

Total 2.594,78 717.300,00 16.793,08 736.687,86   736.687,86 

Balances exercice propre    Déficit 530.387,37  

Exercices antérieurs    Dépenses 
Extraordinai

re 

 29.385,75 

    Déficit 29.385,75  

Totaux exercice propre + exercice 
antérieurs 

   Dépenses 
Extraordinai

re 

 766.073,61 

069 Prélèvements      188.300,49 

Total général      954.374,10 

Résultat général    Mali 0  
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Tableau Récapitulatif Budget Extraordinaire – Recettes 2017 après la M.B. n°3 

Fonctions Transferts  

000/80 

Investisseme
nts  

000/81 

Dette  

000/82 

Total  

000/83 

Prélèvement
s  

000/88 

Total  

000/85 

000 Divers 0 0 0 0 0 0 

009 Recettes & dépenses générales 0 0 0 0 0 0 

019 Dette générale 0 0 0 0 0 0 

029 Fonds 0 0 0 0 0 0 

049 Impôts et Redevances 0 0 0 0 0 0 

059 Assurances 0 0 0 0 0 0 

123 Administration générale 0 0 0 0 0 0 

129 Patrimoine privé 0 65.000,00 0 65.000,00 0 65.000,00 

139 Services généraux 3.300,49 0 0 3.300,49 0 3.300,49 

149 Calamités 0 0 0 0 0 0 

159 Relations avec l'étranger 0 0 0 0 0 0 

169 Aide aux pays en voie de 
développement 

0 0 0 0 0 0 

369 Pompiers 0 0 0 0 0 0 

399 Justice - Police 0 0 0 0 0 0 

499 Communic. - Voirie - Cours 
D'eau 

18.000,00 0 0 18.000,00 0 18.000,00 

599 Commerce - Industrie 0 0 0 0 0 0 

699 Agriculture  0 120.000,00 0 120.000,00 0 120.000,00 

729 Ens.gard(721), Ens.prim(722) 0 0 0 0 0 0 

739 
Ens.sec(731),art(734),tech(735) 

0 0 0 0 0 0 

749 Enseignement supérieur 0 0 0 0 0 0 

759 Enseignement pour 
handicapés 

0 0 0 0 0 0 

767 Bibliothèques publiques 0 0 0 0 0 0 

789 Education Popul. et Arts 0 0 0 0 0 0 

799 Cultes 0 0 0 0 0 0 

839 Sécurité et Assist. sociale 0 0 0 0 0 0 

849 Aide sociale et familiale 0 0 0 0 0 0 

859 Emploi 0 0 0 0 0 0 

872 Institutions de soins 0 0 0 0 0 0 

874 Alimentation - Eau 0 0 0 0 0 0 

876 Désinfect.-Nett.-Immond. 0 0 0 0 0 0 

877 Eaux usées 0 0 0 0 0 0 

879 Cimetières-Protec.environ. 0 0 0 0 0 0 

939 Logement - Urbanisme 0 0 0 0 0 0 

999 Total exercice propre 0 0 0 0 0 0 



 Page 24 

Fonctions Transferts  

000/80 

Investisseme
nts  

000/81 

Dette  

000/82 

Total  

000/83 

Prélèvement
s  

000/88 

Total  

000/85 

Total 21.300,49 185.000,00   206.300,49   206.300,49 

Balances exercice propre    Excédent 0  

Exercices antérieurs    Recettes 
Extraordinai

re 

 0 

    Excédent 0  

Totaux exercice propre + exercice 
antérieurs 

   Recettes 
Extraordinai

re 

 206.300,49 

069 Prélèvements      748.073,61 

Total général      954.374,10 

Résultat général    Boni 0  
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 Tableau 2 : Détail de la MB n° 3 en Conseil 
 
 
 

 Total exercices antérieurs  
29.385,75   29.385,75  
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 Exercice propre 

 Groupe fct : 069 Prélèvements 

Article  

F/E/N° 

Dépenses Compte 
général 

Ancien 
Montant 

Majoration Diminutio
n 

Nouveau 
Montant 

Admis 

000/98 Prélèvements       

060/955-51  Prélèv. de l’extra. pour le fonds 
de réserves extra. 

68605 153.300,49 35.000,00  188.300,49  

069/000/98 Total Prélèvements  
153.300,49 35.000,00  188.300,49  

069/00095 Total Prélèvements  153.300,49 35.000,00  188.300,49  

 Groupe fct : 499 Communic. - Voirie - Cours D'eau 

Article  

F/E/N° 

Dépenses Compte 
général 

Ancien 
Montant 

Majoration Diminutio
n 

Nouveau 
Montant 

Admis 

000/91 Investissements       

421/743-52 Achats d'autos et de camionnettes  15.000,00 4.692,31  19.692,31  

20170006 ACHAT AUTOS ET 
REMORQUES (421/743-52) 

23221 15.000,00 4.692,31  19.692,31  

421/744-51 Achats de machines et de 
matériel d'équip. et d'exploitation 

 29.000,00  4.692,31 24.307,69  

20170007 ACHAT MACHINES ET MAT. 
EQUIP. (421/744-51) 

23301 29.000,00  4.692,31 24.307,69  

499/000/91 Total Investissements  
526.800,00 4.692,31 4.692,31 526.800,00  

499/00093 Sous-Total Communic. - Voirie - 
Cours D'eau 

 526.800,00 4.692,31 4.692,31 526.800,00  

499/00095 Total Communic. - Voirie - Cours 
D'eau 

 526.800,00 4.692,31 4.692,31 526.800,00  

 Total Dépenses  919.374,10 39.692,31 4.692,31 954.374,10  

  
Certifié exact en ce qui concerne les excédents de recettes et les disponibles de dépenses 
 
 
Date : 08 février 2018 Le Receveur régional 
 
 



 

 Tableau 2 : Détail de la MB n° 3 en Conseil 
 
 

 Exercice propre 

 Groupe fct : 069 Prélèvements 

Article  

F/E/N° 

Recettes Compte 
général 

Ancien 
Montant 

Majoration Diminutio
n 

Nouveau 
Montant 

Admis 

000/88 Prélèvements       

060/995-51 Prélèvements sur le fonds de 
réserves extraordinaires 

 539.679,61 4.692,31 4.692,31 539.679,61  

20170006 ACHAT AUTOS ET 
REMORQUES (421/743-52) 

78605 15.000,00 4.692,31  19.692,31  

20170007 ACHAT MACHINES ET MAT. 
EQUIP. (421/744-51) 

78605 29.000,00  4.692,31 24.307,69  

069/000/88 Total Prélèvements  
748.073,61 4.692,31 4.692,31 748.073,61  

069/00085 Total Prélèvements  748.073,61 4.692,31 4.692,31 748.073,61  

 Groupe fct : 129 Patrimoine privé 

Article  

F/E/N° 

Recettes Compte 
général 

Ancien 
Montant 

Majoration Diminutio
n 

Nouveau 
Montant 

Admis 

000/81 Investissements       

124/761-52  Ventes de terrains à bâtir non 
bâtis 

22021 75.000,00  15.000,00 60.000,00  

129/000/81 Total Investissements  
80.000,00  15.000,00 65.000,00  

129/00083 Sous-Total Patrimoine privé  80.000,00  15.000,00 65.000,00  

129/00085 Total Patrimoine privé  80.000,00  15.000,00 65.000,00  

 Groupe fct : 699 Agriculture  

Article  

F/E/N° 

Recettes Compte 
général 

Ancien 
Montant 

Majoration Diminutio
n 

Nouveau 
Montant 

Admis 

000/81 Investissements       

620/761-51 Ventes de terres agricoles  70.000,00 50.000,00  120.000,00  

----- Sans N° projet 22011 70.000,00 50.000,00  120.000,00  

699/000/81 Total Investissements  
70.000,00 50.000,00  120.000,00  

699/00083 Sous-Total Agriculture   70.000,00 50.000,00  120.000,00  

699/00085 Total Agriculture   70.000,00 50.000,00  120.000,00  

 Total Recettes  919.374,10 54.692,31 19.692,31 954.374,10  

  
Certifié exact en ce qui concerne les excédents de recettes et les disponibles de dépenses 
 
 
Date : 08 février 2018 Le Receveur régional 
 



 
 
 Etaient présents :                    , Bourgmestre              ; 
 
 
Conseillers ; 
 
, Directeur général. 
 
 
Administration communale de Cerfontaine, le 08 février 2018 
 
 
Pour extrait conforme : 
 
 
Le Directeur général, Le Président, 
 
 
 
 
Le Receveur régional 
 
 
 

 
 

-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=- 
 

OBJET : Fabrique d’Eglise de Daussois – Compte 2016  
 

LE CONSEIL, en séance publique, 
 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 
 
Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, 

§1er, VIII, 6 ; 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles 

L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ; 
 
Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces 

justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la 
gestion du temporel des cultes reconnus ; 

 
 
Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des 

églises ; 
 
Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le 

décret du 13 mars 2014 ; 
 
Vu la délibération du 05/09/17, parvenue à l’autorité de tutelle accompagnée 

de toutes les pièces justificatives renseignées dans la circulaire susvisée le 06/09/17, 
par laquelle le Conseil de fabrique de Daussois arrête le compte, pour l’exercice 2016 ; 

 



 
Vu la décision du 15/09/17, réceptionnée en date du 21/09/17, par laquelle 

l’organe représentatif du culte arrête, sans remarque, les dépenses reprises dans le 
chapitre I du compte et, pour le surplus, approuve, sans remarque, le reste du compte ; 

 
Considérant, vu ce qui est précédemment exposé, que le délai d’instruction 

imparti à la commune pour statuer sur la délibération susvisée a débuté le 22/09/17 ; 
 
Considérant que le projet de décision du Conseil communal a été adressé, 

accompagné de ses annexes explicatives éventuelles, au directeur financier en date 
du 03/10/17 ; 

 
Vu l’avis favorable du directeur financier, rendu en date du 06/10/17 ; 
 
Considérant que, le compte susvisé reprend, autant au niveau des recettes 

qu’au niveau des dépenses, les montants effectivement encaissés et décaissés par 
« la fabrique d’Eglise de Daussois » au cours de l’exercice 2016 ; qu’en conséquence, 
il s’en déduit que le compte est conforme à la loi ; 

 
Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré en séance 

publique ; 
 
A l’unanimité des membres présents ;  
 

ARRETE : 
 

Article 1  : le compte de la fabrique d’Eglise de Daussois, pour l’exercice 2016, voté en 
séance du Conseil de fabrique du 05/09/17, est approuvé comme suit : 

 
Recettes ordinaires totales 9241,33 € 

- dont une intervention communale ordinaire de secours de : 2718,36 €  
Recettes extraordinaires totales 156530,71 € 

- dont une intervention communale extraordinaire de : 0,00 € 
- dont un boni comptable de l’exercice précédent de : 3235,71 € 

Dépenses ordinaires du chapitre I totales 2527,39 € 
Dépenses ordinaires du chapitre II totales 5704,46 € 
Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 0,00 € 

- dont un mali comptable de l’exercice précédent de :  
Recettes totales  165772,64 € 
Dépenses totales  8231,85 € 
Résultat comptable                                                      EXCEDENT 157540,79 € 

 
Article 2 : En application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation, un recours est ouvert à la Fabrique d’Eglise de Daussois et à l’Evêché 
de Namur contre la présente décision devant le Gouverneur de la province de Namur. 
Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la réception de la présente décision. 
 
Article 3 :  Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette 
décision devant la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat. 
 
A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre 
recommandée à la poste, au Conseil d’Etat (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) 
dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui leur est faite par la 
présente. 
 
La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du 
Conseil d’Etat : http://eproadmin.raadvst-consetat.be. 
 
Article 4 :  Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation, la présente décision est publiée par la voie d’une affiche. 



 
 
 

Article 5 :  Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation, la présente décision est notifiée à la Fabrique d’Eglise de Daussois et 
à l’Evêché de Namur ; 

 
 

-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=- 
 

OBJET : Fabrique d’Eglise de Senzeilles – Budget 20 18,- 
 

LE CONSEIL, en séance publique, 
 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 
 
Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, 

§1er, VIII, 6 ; 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles 

L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ; 
 
Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces 

justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la 
gestion du temporel des cultes reconnus ; 

 
Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des 

églises ; 
 
Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le 

décret du 13 mars 2014 ; 
 
Vu la délibération du 07.09.17, parvenue à l’autorité de tutelle accompagnée 

de toutes les pièces justificatives renseignées dans la circulaire susvisée le 11.09.17, 
par laquelle le Conseil de fabrique de Senzeilles arrête le budget, pour l’exercice 
2018; 

 
Vu la décision du 25.09.17, réceptionnée en date du 02.10.17, par laquelle 

l’organe représentatif du culte arrête, sans remarque les dépenses reprises dans le 
chapitre I du budget et, pour le surplus, approuve, sans remarque, le reste du 
budget ; 

 
Considérant, vu ce qui est précédemment exposé, que le délai d’instruction 

imparti à la commune pour statuer sur la délibération susvisée a débuté le 03.10.17 ; 
 
Considérant que le projet de décision du Conseil communal a été adressé, 

accompagné de ses annexes explicatives éventuelles, au directeur financier en date 
du 03.10.17 ; 

 
Vu l’avis favorable du directeur financier, rendu en date du 06.10.17 ; 
 
Considérant que le budget susvisé répond au principe de sincérité 

budgétaire ; qu’en effet les allocations prévues dans les articles de recettes sont 
susceptibles d’être réalisées au cours de l’exercice 2018 et que les allocations de 
dépenses sont susceptibles d’être consommées au cours du même exercice ; qu’en 
conséquence il s’en déduit que le budget est conforme à la loi et à l’intérêt général ; 

 
Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré en séance 

publique ; 
 



 
A l’unanimité des membres présents ;  

ARRETE : 
Article 1 : le budget de la fabrique d’Eglise de Senzeilles, pour l’exercice 2018, voté 
en séance du Conseil de fabrique du 07.09.17, est approuvé comme suit : 

 
Recettes ordinaires totales 22571,85 € 

- dont une intervention communale ordinaire de secours de : 14275,39 €  
Recettes extraordinaires totales 5918,15 € 

- dont une intervention communale extraordinaire de secours de : 0,00 € 
- dont un boni comptable de l’exercice précédent de : 5918,15 € 

Dépenses ordinaires du chapitre I totales 5715,00 € 
Dépenses ordinaires du chapitre II totales 22775,00 € 
Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 0 € 

- dont un mali comptable de l’exercice précédent de : 0 € 
Recettes totales  28490,00 € 
Dépenses totales  28490,00 € 
Résultat comptable                                                      EXCEDENT 0 € 

 
Article 2 : En application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de 
la décentralisation, un recours est ouvert à la Fabrique d’Eglise de Senzeilles et à 
l’Evêché de Namur contre la présente décision devant le Gouverneur de la province 
de Namur. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la réception de la 
présente décision. 
 
Article 3 :  Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette 
décision devant la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat. 
 
A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre 
recommandée à la poste, au Conseil d’Etat (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) 
dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui leur est faite par la 
présente. 
 
La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du 
Conseil d’Etat : http://eproadmin.raadvst-consetat.be. 
 
Article 4 :  Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation, la présente décision est publiée par la voie d’une affiche. 

 
Article 5 :  Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation, la présente décision est notifiée à la Fabrique d’Eglise de 
Senzeilles et à l’Evêché de Namur ; 

 
 
 

-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=- 
 
OBJET : Fabrique d’Eglise de Soumoy – Budget 2018,-  

 
LE CONSEIL, en séance publique, 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 
 
Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, 

§1er, VIII, 6 ; 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles 

L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ; 
 



 
Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces 

justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la 
gestion du temporel des cultes reconnus ; 

 
Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des 

églises ; 
 
Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le 

décret du 13 mars 2014 ; 
 
Vu la délibération du 31.08.17, parvenue à l’autorité de tutelle accompagnée 

de toutes les pièces justificatives renseignées dans la circulaire susvisée le 20.09.17, 
par laquelle le Conseil de fabrique de Soumoy arrête le budget, pour l’exercice 2018 ; 

 
Vu la décision du 02.10.17, réceptionnée en date du 03.10.17, par laquelle 

l’organe représentatif du culte arrête, sans remarque, les dépenses reprises dans le 
chapitre I du budget et, pour le surplus, approuve, sans remarque, le reste du 
budget ; 

 
Considérant, vu ce qui est précédemment exposé, que le délai d’instruction 

imparti à la commune pour statuer sur la délibération susvisée a débuté le 04.10.17 ; 
 
Considérant que le projet de décision du Conseil communal a été adressé, 

accompagné de ses annexes explicatives éventuelles, au directeur financier en date 
du 03.10.17 ; 

 
Vu l’avis favorable du directeur financier, rendu en date du 06.10.17 ; 
 
Considérant que le budget susvisé répond au principe de sincérité 

budgétaire ; qu’en effet les allocations prévues dans les articles de recettes sont 
susceptibles d’être réalisées au cours de l’exercice 2018 et que les allocations de 
dépenses sont susceptibles d’être consommées au cours du même exercice ; qu’en 
conséquence il s’en déduit que le budget est conforme à la loi et à l’intérêt général ; 

 
Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré en séance 

publique ; 
 
A l’unanimité des membres présents ;  
 

ARRETE : 
 

Article 1 : le budget de la fabrique d’Eglise de Soumoy, pour l’exercice 2018, voté en 
séance du Conseil de fabrique du 31.08.17, est approuvé comme suit : 

 
Recettes ordinaires totales 6603,00 € 

- dont une intervention communale ordinaire de secours de : 0 €  
Recettes extraordinaires totales 14986,23 € 

- dont une intervention communale extraordinaire de secours de : 0,00 € 
- dont un boni comptable de l’exercice précédent de : 14986,23 € 

Dépenses ordinaires du chapitre I totales 9299,23 € 
Dépenses ordinaires du chapitre II totales 12290,00 € 
Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 0 € 

- dont un mali comptable de l’exercice précédent de : 0 € 
Recettes totales  21589,23 € 
Dépenses  totales  21589,23 € 
Résultat comptable                                                      EXCEDENT 0 € 

 
Article 2 : En application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de 
la décentralisation, un recours est ouvert à la Fabrique d’Eglise de Soumoy et à 



 
l’Evêché de Namur contre la présente décision devant le Gouverneur de la province 
de Namur. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la réception de la 
présente décision. 
 
Article 3 :  Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette 
décision devant la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat. 
 
A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre 
recommandée à la poste, au Conseil d’Etat (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) 
dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui leur est faite par la 
présente. 
 
La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du 
Conseil d’Etat : http://eproadmin.raadvst-consetat.be. 
 
Article 4 :  Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation, la présente décision est publiée par la voie d’une affiche. 
 
Article 5 :  Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation, la présente décision est notifiée à la Fabrique d’Eglise de Soumoy et 
à l’Evêché de Namur ; 

 
 

-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=- 
 

OBJET : Fabrique d’Eglise de Cerfontaine – Budget 2 018,- 
 

LE CONSEIL, en séance publique, 
 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 
 
Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, 

§1er, VIII, 6 ; 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles 

L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ; 
 
Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces 

justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la 
gestion du temporel des cultes reconnus ; 

 
Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des 

églises ; 
 
Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le 

décret du 13 mars 2014 ; 
 
Vu la délibération du 20.09.17, parvenue à l’autorité de tutelle accompagnée 

de toutes les pièces justificatives renseignées dans la circulaire susvisée le 25.09.17, 
par laquelle le Conseil de fabrique de Cerfontaine arrête le budget, pour l’exercice 
2018 ; 

 
Vu la décision du 02.10.17, réceptionnée en date du 03.10.17, par laquelle 

l’organe représentatif du culte arrête, sans remarque, les dépenses reprises dans le 
chapitre I du budget et, pour le surplus, approuve, sans remarque, le reste du 
budget ; 

 
Considérant, vu ce qui est précédemment exposé, que le délai d’instruction 

imparti à la commune pour statuer sur la délibération susvisée a débuté le 04.10.17 ; 



 
 
Considérant que le projet de décision du Conseil communal a été adressé, 

accompagné de ses annexes explicatives éventuelles, au directeur financier en date 
du 03.10.17 ; 

 
Vu l’avis favorable du directeur financier, rendu en date du 06.10.17  
 
Considérant que le budget susvisé répond au principe de sincérité 

budgétaire ; qu’en effet les allocations prévues dans les articles de recettes sont 
susceptibles d’être réalisées au cours de l’exercice 2018 et que les allocations de 
dépenses sont susceptibles d’être consommées au cours du même exercice ; qu’en 
conséquence il s’en déduit que le budget est à approuver ; 

 
Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré en séance 

publique ; 
 
A l’unanimité des membres présents ;  
 

ARRETE : 
 

Article 1 : le budget de la fabrique d’Eglise de Cerfontaine, pour l’exercice 2018, voté 
en séance du Conseil de fabrique du 20.09.17, est approuvé comme suit : 

 
Recettes ordinaires totales 7559,25 € 

- dont une intervention communale ordinaire de secours de : 7029,25 €  
Recettes extraordinaires totales 18006,75 € 

- dont une intervention communale extraordinaire de secours de : 0,00 € 
- dont un boni comptable de l’exercice précédent de : 9371,75 € 

Dépenses ordinaires du chapitre I totales 7531,00 € 
Dépenses ordinaires du chapitre II totales 9400,00 € 
Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 8635,00 € 

- dont un mali comptable de l’exercice précédent de : 0 € 
Recettes totales  25566,00 € 
Dépenses totales  25566,00 € 
Résultat comptable                                                      EXCEDENT 0 € 

 
Article 2 : En application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de 
la décentralisation, un recours est ouvert à la Fabrique d’Eglise de Cerfontaine et à 
l’Evêché de Namur contre la présente décision devant le Gouverneur de la province 
de Namur. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la réception de la 
présente décision. 
 
Article 3 :  Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette 
décision devant la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat. 
 
A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre 
recommandée à la poste, au Conseil d’Etat (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) 
dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui leur est faite par la 
présente. 
 
La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du 
Conseil d’Etat : http://eproadmin.raadvst-consetat.be. 
 
Article 4 :  Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation, la présente décision est publiée par la voie d’une affiche. 
 
Article 5 :  Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation, la présente décision est notifiée à la Fabrique d’Eglise de 
Cerfontaine et à l’Evêché de Namur ; 



 
 
 

-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=- 
 

OBJET : ASBL « Refuge du Beaussart » - Convention 
 

LE CONSEIL, en séance publique, 
 

Vu la loi du 19.08.1986 relative à l’enlèvement sur la voie publique des 
animaux errants, perdus, abandonnés, notamment l’article 9 ; 

 
Vu le courrier daté du 25/07/17 de l’ASBL « Refuge du Beaussart », annexé ; 
 
Vu la convention annexée ; 
 
Considérant dès lors que cette indemnité annuelle forfaitaire est fixée à 0,20 

€ par habitant à partir du 01.01.18 ; 
 
Sur proposition du Collège communal ; 
 
A l’unanimité des membres présents ;  
 

DECIDE : 
 

Article 1 : d’approuver la convention, annexée, passée entre l’ASBL « Refuge du 
Beaussart » et l’Administration Communale de Cerfontaine fixant l’indemnité annuelle 
forfaitaire à 0,20€ par habitant à partir du 01/01/2018. 

 
Article 2 : de transmettre la présente délibération à l’ASBL précitée et au Receveur 
régional. 

 
 

-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=- 
 

OBJET : Modalité et tarif de revente de monuments f unéraires, de sépultures et 
de caveaux communaux 

LE CONSEIL COMMUNAL, en séance publique, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
 
Vu le décret du 6 mars 2009 relatif aux funérailles et sépultures, et ses modifications 
ultérieures ; 
 
Considérant que les cimetières arrivent à saturation et qu’il est dès lors nécessaire de 
procéder à la réattribution de monuments funéraires, de sépultures et de caveaux 
désaffectés ; 
 
Vu le règlement communal sur les cimetières de la commune de Cerfontaine en vigueur ; 
 
Considérant qu’il y a lieu de vendre les monuments funéraires, les sépultures et  les caveaux 
désaffectés dans les différents cimetières communaux ; 
 
Considérant dès lors qu’il y a lieu de fixer les tarifs de ces ventes dans un souci d’uniformité 
et de bon fonctionnement ; 
 
Considérant que le prix de revente des monuments funéraires, des sépultures et caveaux 
désaffectés sera fixé en fonction : 



 
- 1) du nombre d’emplacement maximum que la sépulture peut acceuillir au tarif 

applicable des concessions lors de la demande, 
- 2) du volume de pierre constituant le monument au prix de 500€ /m³, 
- 3) du creusement (caveau ou pleine terre) au tarif applicable lors de la demande, 
- 4) du caveau préfabriqué existant comme suit : 1 personne 150€, 2 personnes 200€ 

et 3 personnes 250€ 

Considérant que le prix de revente ne comprend pas le ou les éventuels caveaux à placer ni 
l’éventuel démontage et remontage du monument ; 
 
Considérant que l’aspect extérieur des monuments funéraires doit être obligatoirement 
conservé et entretenu ; 
 
Considérant que les épitaphes ne peuvent être regravées mais doivent être recouvertes 
d’une pierre ou d’un matériaux au choix, s’intégrant au monument ; 
 
Considérant que les monuments ne peuvent être démontés sans autorisation préalable et 
écrite du Collège communal, et en aucun cas, ne peuvent être déplacés en dehors de 
l’enceinte du cimetière ; 
 
Vu la communication du projet de délibération au Directeur financier faite en date du 
17/10/17 et ce, conformément à l’article L1124-40 §1er, 3° du CDLD ; 
 
Vu l’avis favorable remis par le Directeur financier en date du 18/10/17 et joint en annexe ; 

 

Après avoir délibéré ; 

Par 10 voix pour, 1 voix contre (LEPINE A.) et 3 abstentions (MILLE-MULLEN D., 
FRANCOIS S., HARDY F.) ; 

 
DECIDE : 

 
Article 1er : d’établir un tarif de revente des monuments funéraires, des sépultures et des 
caveaux désaffectés issus des différents cimetières communaux. 
 
Article 2 : que le tarif est fixé en fonction : 

- 1) du nombre d’emplacement maximum que la sépulture peut acceuillir au tarif 
applicable des concessions lors de la demande, 

- 2) du volume de pierre constituant le monument au prix de 500€ /m³, 
- 3) du creusement (caveau ou pleine terre) au tarif applicable lors de la demande, 
- 4) du caveau préfabriqué existant comme suit : 1 personne 150€, 2 personnes 200€ 

et 3 personnes 250€ 

Le prix de revente ne comprend pas le ou les éventuels caveaux à placer ni l’éventuel 
démontage et remontage du monument ; 
 
Article 3 : que la revente des monuments funéraires, des sépultures et des caveaux 
désaffectés s’effectue de gré à gré selon l’antériorité de la demande, le cachet de la poste ou 
la date du courriel faisant foi. 
 
Article 4 : que le paiement doit être effectué au moment de l’acceptation de la demande. 
 
Article 5 : que les épitaphes ne peuvent être regravées mais doivent être recouvertes d’une 
pierre ou d’un matériau au choix, s’intégrant au monument. 
 
Article 6 : le monument ne peut être démonté sans autorisation préalable et écrite du Collège 
communal, et en aucun cas, ne peut être déplacé en dehors de l’enceinte du cimetière. 
 



 
Article 7 : que l’aspect extérieur des monuments funéraires doit être obligatoirement 
conservé et entretenu. 
 
Article 8 : que la publicité de la revente des monuments funéraires, des sépultures et des 
caveaux désaffectés se fera via le bulletin communal et le site internet communal ainsi que 
par affichage aux différents cimetières communaux. 
 
Article 9 : le Conseil communal charge le Collège communal de l’exécution de cette mission. 

 
 

-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=- 
 

OBJET : Marché public de travaux en procédure négoc iée sans publication 
préalable – Remplacement de la toiture du local de tennis de table de Silenrieux 
- Approbation des conditions, du mode de passation – Service extraordinaire – 
Montant supérieur à 15.000€ HTVA 

LE CONSEIL COMMUNAL, en séance publique, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 
notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles 
L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 
 
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a (la 
dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 135.000,00 €) ; 
 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en 
matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et 
de concessions, et ses modifications ultérieures ; 
 
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90 1 ; 
 
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013, tel que modifié par l’Arrêté Royal du 22 juin 2017, 
établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications 
ultérieures ; 
 
Vu le cahier des charges relatif au marché de travaux de remplacement de la toiture du local 
de tennis de table de Silenrieux, annexé ; 
 
Considérant que le marché sera attribué à l’offre économiquement la plus avantageuse sur 
base du prix ; 
 
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 55.00,00€ hors TVA ou 
66.550,00€, 21% TVA comprise ; 
 
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication 
préalable ; 
 
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit à l’article budgétaire 763/723-
60/20170024 du service extraordinaire, exercice 2017 ; 
 
Considérant que l'avis de légalité du Directeur financier a été demandé en date du 10/10/17 ; 
 
Sur proposition du Collège Communal, 
 
Après en avoir délibéré, 
 
A l’unanimité des membres présents ; 



 
 
 
 

DECIDE : 
 
Article 1er : d'approuver le cahier des charges, annexé. 
 
Article 2 : d’approuver le montant estimé qui s'élève à 55.000,00€ hors TVA ou 66.550,00€, 
21% TVA comprise. 
 
Article 3 : de passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable. 
 
Article 4 : de financer cette dépense par le crédit inscrit à l’article budgétaire 763/723-
60/20170024 du service extraordinaire, exercice 2017. 
 
Article 5 : de transmettre la présente délibération à Monsieur le Receveur Régional. 

 
-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=- 

 
OBJET : Adhésion à l’assurance hospitalisation coll ective  du Service fédéral des Pensions - 
Service social collectif,- 

 
    LE CONSEIL, en séance publique, 
 
Vu la loi du 18 mars 2016 portant notamment reprise du Service Social 

Collectif (SSC) de l’Office des régimes particuliers de sécurité sociale par le Service 
fédéral des Pensions (SFP) ;   

 
Considérant que le Service Fédéral des Pensions, au nom des administrations 

provinciales et locales, a organisé un  appel d’offres conformément à la loi sur les 
marchés publics ; 

 
 Après en avoir délibéré ; 
 
 A l’unanimité des membres présents ; 
 

    DECIDE : 
 

Article 1  : L'Administration Communale adhère à l'assurance hospitalisation 
collective  que propose le Service Fédéral des Pensions – Service social collectif. 
L'adhésion prend cours au 1er janvier 2018. 
Article 2  : L’administration ne prend pas  la prime en charge pour  les membres du 
personnel statutaires et contractuels. 
Article 3  : L'adhésion volontaire à l'assurance précitée entraîne pour l'administration 
affiliée le respect des dispositions spéciales et générales mentionnées dans le 
cahier de charges – SFP/S300/2017/03. 
Article 3  : Un exemplaire de la présente délibération sera transmise au SFP-
Service social collectif. 

 
 

 
-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=- 

 
Monsieur le Président prononce le huis-clos,- 

 
-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=- 

 
-=-=-=-=-=-=-=-=-=- 

 



 
 
 

L’ordre du jour étant épuisé, le Président lève la séance à 19h40. 
 

-=-=-=-=-=-=-=-=-=- 
 

PAR LE CONSEIL : 
 

Le Directeur Général,      Le Président, 
 

 
P. BRUYER       Ch. BOMBLED 
 

 
Le présent procès-verbal est transmis sans délai à Monsieur le Receveur 
régional. 

 


